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1. Le 5 avril 2001, Jack Lang, ministre de l’Education nationale, a annoncé ses mesures pour le collège. Comment expliquez-vous que le collège unique concentre les réflexions et les difficultés du système éducatif ?
Le collège unique concentre les difficultés parce que c’est d’abord le segment le plus récent du système éducatif. L’école primaire remonte au moins aux lois de Jules Ferry et le lycée à la période napoléonienne. Le collège unique est une construction progressive et plus récente à partir d’éléments différents, comme les petites classes de lycées et l’enseignement primaire supérieur, et de modes d’enseignements déjà existants et très hétérogènes. En outre, dans le modèle qui a finalement été adopté, le collège ne prend pas la suite de l’école primaire, mais décline plutôt les programmes du lycée pour des enfants plus jeunes.

D’autre part, les classes moyennes ne soutiennent plus ce projet de la même façon qu’à ses débuts. Favorables au départ à cette ouverture du système dont elles étaient les bénéficiaires, elles ont aujourd’hui des positions plus défensives face à ce qu’elles perçoivent comme une arrivée massive des enfants issus de milieux populaires et immigrés au collège.

Enfin, les enseignants sont éprouvés par les difficultés persistantes à enseigner dans des classes hétérogènes dans les collèges aujourd’hui.

2. Les professeurs soulignent la difficulté à gérer des classes composées d’élèves de niveaux différents. Comment peut-on apprécier ce phénomène d’hétérogénéité et est-il bénéfique aux élèves ?

Certains établissements développent aujourd’hui des classes de niveau, ou d’excellence, pour réguler la sélection. Jusqu’au milieu des années 80, une bonne partie des élèves en difficulté quittaient le collège en fin de 5ème. Cette possibilité a été progressivement supprimée sans que les établissements aient les moyens de faire face à ce changement très important : garder tous les élèves jusqu’en 3ème . Ils ont alors développé des politiques internes de gestion de leurs élèves et ont créé des classes d’élite. D’autant plus que cette initiative a été soutenue par les parents, bien qu’ils surestiment en général la portée pédagogique de cette solution.

Les établissements qui ne le font pas ont des classes hétérogènes et certains d’entre eux le revendiquent comme un principe démocratique. Mais ces classes ne sont pas faciles à gérer et les enseignants n’ont pas de formation pour répondre aux problèmes qu’elles posent, notamment avec une pédagogie différenciée.

En fait, il existe une conjonction entre les problèmes pédagogiques rencontrés par les enseignants, celui du chef d’établissement qui perd ses bons élèves et les stratégies des parents, qui aboutit à la mise en place de classes de niveau.

En ce qui concerne l’aspect bénéfique que peuvent retirer les élèves de l’hétérogénéité, les recherches montrent que les faibles perdent beaucoup à être ensemble dans une même classe sans être mélangés avec des élèves de niveau différent. En effet, si le climat entre les élèves et les enseignants est souvent meilleur, ce dispositif ne contribue pas à leur progression. Les classes ne doivent pas non plus être trop hétérogènes car les élèves plus faibles peuvent alors développer des complexes.

En ce qui concerne les élèves plus forts, certaines études montrent une plus grande progression lorsqu’ils sont regroupés tous ensemble et d’autres non.

3. Jack Lang prévoit de renforcer les activités pluridisciplinaires pour lutter notamment contre l’ennui des élèves. Ce manque de motivation est-il lié à des méthodes pédagogiques ou à un type d’enseignement mal adapté aux collégiens ?

L'inadaptation de l'enseignement explique en partie les difficultés. Il est constitué d’une accumulation de notions qui ne permet pas aux élèves de dégager l’essentiel et de comprendre les liens existant entre elles. Il convient d’être extrêmement ouvert sur ce qu’il faut apprendre aux élèves. L’école ne réfléchit pas assez à ce que les enfants apprennent par ailleurs. Elle doit s’interroger davantage sur les connaissances et les rapports au savoir plutôt que développer de manière exponentielle les programmes. Mais cette réflexion ne peut pas être confiée uniquement aux spécialistes des différentes disciplines sinon aucune modification n’est possible, chacun défendant l’importance de sa matière.

La pluridisciplinarité et le travail par projet sont une solution intéressante. Les projets, bâtis autour d’un thème par exemple, peuvent permettre de faire travailler les élèves avec des approches disciplinaires différentes et constituent un élément de motivation et d’implication des élèves. Ils participent à la construction du savoir. Ces initiatives permettent aussi aux enseignants de travailler différemment et de mieux se coordonner.

Cette solution n’est donc pas une panacée mais peut être un moyen de remotiver les élèves sans pour autant évacuer les contenus disciplinaires.


Mise en place et réformes
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Un long processus
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	La réforme Berthoin de 1959
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	La réforme Fouchet-Capelle de 1963
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	La réforme Haby du 11 juillet 1975


La volonté d’unifier les structures et les enseignements de l’école moyenne apparaît dès le début du xxe siècle avec Ferdinand Buisson et les Compagnons de l’Université nouvelle (un groupe d’enseignants de tous les niveaux) qui lancent l’idée d’une " école unique ".
À cette époque, le primaire et le secondaire ne désignent pas des étapes successives de la scolarité des élèves mais deux types d’enseignement et d’établissement existant parallèlement. En comptant la voie professionnelle, il existait donc trois filières après l’école élémentaire :

· L’enseignement primaire supérieur dispensé pendant quatre ans après le certificat d’études de la sixième à la troisième, soit dans des écoles primaires supérieures (EPS), soit dans des cours complémentaires. 

· L’enseignement secondaire, dispensé dans des lycées, qui offrait, après ses propres " petites classes " élémentaires, un premier et un second cycles allant de la sixième à la terminale. 

· Les centres d’apprentissage accueillaient les élèves pendant trois ans après l’école élémentaire. 

Cette organisation était vivement critiquée car considérée comme portant atteinte aux principes démocratiques de la République. En effet, elle correspondait aux clivages sociaux de l’époque entre d’une part le peuple citadin ou rural et d’autre part une population aisée, bourgeoise ou aristocrate.
En 1941, le ministre Jérôme Carcopino transforme les EPS en collèges modernes et les intègre dans l’enseignement secondaire. En 1959, les changements de structures se poursuivent.
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La réforme Berthoin de 1959
Pour répondre notamment aux nouveaux besoins liés à la croissance (entre 1956 et 1961, 51 000 ingénieurs ou scientifiques sont nécessaires mais on ne prévoyait que 24 000 diplômés de l’enseignement), le gouvernement gaulliste mène une politique de modernisation et de démocratisation du système éducatif.

Le ministre de l’Éducation, Jean Berthoin, prolonge par une ordonnance (n° 59-45) la scolarité obligatoire de 14 à 16 ans et réforme par un décret du même jour (n° 59-57) l’organisation du système éducatif.
Les centres d’apprentissage deviennent des collèges d’enseignement technique (CET), les cours complémentaires de l’enseignement primaire supérieur se transforment en collège d’enseignement général (CEG). A leurs côtés, les " petits lycées " continuent d’exister.
Un cycle d’observation de deux ans (6ème , 5ème ) commun à toutes les sections est mis en place dans le but d’orienter les élèves à la fin de ce cycle vers l’enseignement qui leur convienne le mieux selon leur mérite et non selon leur origine sociale. Il existe quatre possibilités : deux filières générales, courte ou longue, et deux filières techniques, courte ou longue.
A partir de ce moment, les effectifs du premier cycle progressent rapidement. Ainsi, dans les CEG, on passe de 474500 élèves en 1959-1960 à 789300 en 1963-1964.
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La réforme Fouchet-Capelle de 1963

La réforme de 1959 échoue sur un point essentiel : l'orientation. En effet, le cycle d’observation n’entraîne aucune redistribution en 4ème des élèves qui continuent leur scolarité dans le type d’établissement au sein duquel ils l’ont commencée. Ce constat guide la réforme du ministre de l’Éducation Christian Fouchet et du recteur Capelle.
Par décret (n° 63-793), les procédures d’observation et d’orientation sont étendues à toutes les classes du premier cycle. Les orientations décisives sont ainsi reportées de deux années, à la fin de la 3ème.
D’autre part, des collèges d’enseignement secondaire (CES) sont mis en place et toute nouvelle création d’établissement de premier cycle doit prendre cette forme. Les lycées perdent progressivement leurs " petits lycées ", détachés pour constituer des CES distincts. 
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CES Saint-Jean de la Ruelle (1968).
© La Documentation française - Photo Almasy 


Les CES comprennent désormais trois filières :

· celle de l'enseignement général long (classique ou moderne long) aboutissant aux lycées et sanctionné par le baccalauréat ; 

· un enseignement général court complété d'une classe complémentaire ou conduisant à l'enseignement professionnel en deux ans (CET) ; 

· un cycle de transition (6ème et 5ème) suivi d'un cycle terminal pratique. 

À côté des CES, les CEG demeurent. Ils peuvent abriter l'ensemble de ces filières à l'exception de l'enseignement général long classique.
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La réforme Haby du 11 juillet 1975

Cette réforme constitue l’aboutissement du processus d’unification et de démocratisation en instaurant le collège unique. Par la publication de la loi n° 75-620, René Haby unifie les structures administratives du premier cycle en supprimant la distinction entre CES et CEG, qui deviennent tous des collèges. Il unifie aussi les structures pédagogiques en mettant fin à l'organisation de la scolarité en filières, les sections devenant " indifférenciées ".La répartition des élèves dans les classes s'effectue sans distinction, l’hétérogénéité des classes est établie, des actions de soutien et des activités d'approfondissement sont organisées, le diplôme national du Brevet des collèges sanctionne la formation acquise (il remplace le Brevet d'études du premier cycle du second degré - BEPC - créé en 1947).Le brevet est obtenu soit à la suite d'un examen, soit au vu des seuls résultats scolaires du candidat.

L’idée de la réforme est d’orienter les élèves en fonction de leurs aptitudes en fin de 3ème vers l’enseignement général, technique ou professionnel. Cependant il subsiste, en fin de 5ème , une orientation notamment vers des classes de préparation au CAP (certificat d’aptitude professionnelle) permettant au système éducatif de trouver une place aux élèves qui réussissaient mal et que l’école refusait.
La réforme n’est mise en application qu’à la rentrée scolaire de septembre 1977.
Cependant, devant une opposition assez générale, le projet bute sur la définition d’un socle commun de connaissances comprenant des compétences technologiques et professionnelles.
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Les différentes réformes 
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	Pourquoi des réformes ?
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	1982 : "la rénovation du collège unique"
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	Novembre 1993-1997 : "un collège unique mais pas uniforme"
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	Mai 1999 : "le collège de l’an 2000"
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	Avril 2001 : "pour un collège républicain"
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Pourquoi des réformes ?
Le collège unique est très vite confronté à des difficultés persistantes dont les principales sont les suivantes : 

· les conséquences de la massification de l’enseignement depuis les années 1960. L’hétérogénéité des publics scolaires aussi bien du point de vue du niveau que de l’origine sociale entraîne des difficultés de gestion et d’adaptation à ces nouveaux élèves ; 

· un bilan contrasté de la démocratisation de l’enseignement. Si la mise en place du collège unique est indissociable des progrès de la scolarisation (augmentation du nombre d’élèves, allongement de la scolarité, amélioration du niveau moyen de formation), les pesanteurs sociologiques restent importantes dans ce nouveau système. Les élèves âgés, redoublants, ou qui ont de mauvais résultats scolaires, sont souvent des enfants issus des catégories sociales les moins favorisées. Les procédés d’orientation ne sont donc pas satisfaisants. De plus, l’inégalité entre les établissements s’accroît ; 

· une qualité de vie dans les établissements qui ne convient pas toujours aux professeurs et aux élèves, notamment à cause du développement des incivilités ; 

· l’ambiguïté des objectifs du collège unique. En effet, le collège doit accueillir tous les enfants jusqu’à seize ans tout en préparant une partie d’entre eux à des études longues. 

Face à ces problèmes, les différents ministres de l’Éducation nationale ont commandé depuis le début des années 1980 des rapports à des spécialistes du monde éducatif dans le but de " réformer " ou de " rénover " le collège unique. Les propositions avancées par les différents rapports ne sont pas si différentes mais elles se heurtent à des blocages qui nuisent à leur application, donc à la mise en place de réelles solutions.
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1982 : " la rénovation du collège unique "

En décembre 1982, Louis Legrand, ancien directeur de l’Institut national de la recherche pédagogique remet au ministre de l’éducation Alain Savary son rapport intitulé " Pour un collège démocratique ".
Face à l’insatisfaction générale concernant le fonctionnement du collège, il recherche les voies nouvelles d’une réelle démocratisation pour lutter contre les échecs scolaires et répondre aux nouvelles exigences sociales d’élévation du niveau de culture et de qualification professionnelle de la Nation. Le projet est accueilli comme une nouvelle grande réforme.

Il propose :

· d’aménager dans les classes de 6ème et 5ème des temps de travail en groupes d’élèves de niveau hétérogène et des temps en groupes de même niveau ; 

· d’adapter les programmes nationaux à la diversité des publics et des situations locales ; 

· de favoriser les activités d’expression et de production technique ; 

· de renforcer les liens entre l’élémentaire et le secondaire pour faciliter le passage en 6ème ; 

· de favoriser l’autonomie des établissements pour prendre en compte la diversité des situations locales et transformer la vie des collèges en donnant des pouvoirs et des responsabilités aux partenaires ; 

· de mettre en place un tutorat destiné à aider les élèves dans leur travail et leur vie scolaire ; 

· de transformer les fonctions et les services des enseignants qui effectueraient 16 heures d’enseignement + 3 heures de concertation en équipe pédagogique et 3 heures de tutorat.
L’accent est mis sur l’importance du travail en équipe pédagogique et pluridisciplinaire, l’élaboration de projets éducatifs. 

Cependant l’application de la réforme se fait sur la base du volontariat des établissements, ce qui réduit considérablement sa diffusion. De plus, le ministre abandonne le redéfinition du service hebdomadaire des professeurs et le tutorat, mais annonce des discussions nationales sur le statut des enseignants.
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Novembre 1993-1997 : "un collège unique mais pas uniforme"

a) L’élaboration
Les difficultés continuent de perturber le fonctionnement des collèges. Pour François Bayrou, ministre de l’Education nationale, le problème n’est pas que le " collège soit unique, mais uniforme donc injuste ". La réforme du collège qu’il met alors en place est le fruit de multiples réflexions.

D’abord celle issue du Livre blanc sur les collèges, préparé par une commission présidée par M. Alain Bouchez, inspecteur de l’Education nationale, qui rassemble les propositions d’enseignants de collèges sollicités par le ministre le 8 novembre 1993. Il avance quarante propositions dont la mise en place d’un socle de connaissance commun à tous les élèves, la création de classes de remise à flots pour les élèves en difficulté en 6ème ou de postes d’enseignants recrutés en fonction de leur profil et acceptant de prendre en charge partiellement une discipline voisine.
S’y ajoutent les réflexions menées dans le cadre des " Assises pour l’éducation " lancées en janvier 1994.
Ces deux axes de réflexion aboutissent à la présentation le 16 juin 1994, à la Sorbonne, des 158 propositions de son " Nouveau Contrat pour l’école ", dont un certain nombre concerne le collège. Ce projet s’enrichit jusqu’en 1997.

b) Le contenu de la réforme
· le collège est réorganisé en trois cycles (le cycle d’observation en 6ème, le cycle central 5ème/4ème, le cycle d’orientation 3ème) ; 

· des parcours diversifiés sont mis en place pour les élèves en difficultés ; 

· des études dirigées sont instaurées en 6ème et 5ème ; 

· les emplois du temps sont modulés sur la semaine ; 

· des enseignements sont prévus en effectifs allégés ; 

· la possibilité de choisir l’enseignement du latin dès la cinquième est prévue. 

L’accent est mis sur la 6ème. Toutes les mesures la concernant sont expérimentées pendant l’année scolaire 94/95 avant d’être mises en place à la rentrée 1995, tout en laissant une marge d’adaptation aux établissements.
De nouveaux programmes entrent en vigueur en 6ème dès la rentrée 1996. Ceux des classes de 5ème, 4ème et 3ème sont publiés le 30 janvier 1997 et constituent le point final de la réforme de François Bayrou.
Un rapport de l’Inspection générale datant de mai 1997 fait état des difficultés d’application de la réforme.
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Mai 1999 : le " collège de l’an 2000 "

a) Le rapport Dubet
En décembre 1998, la réforme des collèges lancée par Ségolène Royal, ministre délégué chargé de l’enseignement scolaire, s’appuie sur les conclusions du rapport du sociologue François Dubet présenté à la Sorbonne le 18 mai 1999.
Ce rapport intitulé " Le Collège de l’An 2000 " est une synthèse des renseignements collectés à partir de grilles d’entretien envoyées dans tous les collèges. Il juge le collège globalement efficace mais constate des difficultés qui seraient le résultat de demandes opposées (école destinée à toute une classe d’âge et préparation d’une partie des élèves aux études longues).
Le rapport est favorable au maintien du " collège pour tous ", réaffirme le rôle intégrateur du collège, le principe de l’hétérogénéité des classes et refuse une orientation précoce.
Il propose notamment de remettre à niveau des élèves arrivant en 6ème avec des lacunes importantes, de favoriser une plus grande cohérence des enseignements et des équipes pédagogiques, de diversifier les méthodes d’apprentissage, de promouvoir la culture technique, de réformer le pilotage des collèges afin de lutter contre l’accroissement des écarts entre les établissements, d’améliorer la vie au collège en y associant davantage les parents et les élèves.

b) La réforme de Ségolène Royal
Le 25 mai 1999, Ségolène Royal présente sa réforme, reprenant une partie des propositions du rapport Dubet et organisée autour de trois objectifs.

Le premier objectif est la prise en compte de la diversité des élèves. Les mesures sont centrées sur l’articulation primaire-secondaire et les classes de 6ème et 5ème. Il s’agit d’éviter de trop grandes lacunes à l’entrée en 6ème, grâce à un dépistage des difficultés des élèves en début de CM2, et de permettre une remise à niveau à l’aide d’heures de soutien et d’un renforcement des études dirigées en 6ème et 5ème. Ségolène Royal reprend une idée du rapport Legrand de 1982, le tutorat.

Le second objectif concerne la diversification des méthodes d’enseignement. Elle souhaite favoriser la pluridisciplinarité en créant des travaux croisés en 4ème. Un professeur coordinateur serait chargé de favoriser le travail en commun des professeurs d’un même niveau de classe.

Enfin, dans le cadre du troisième objectif, l’amélioration de la vie de la " maison collège ", est instaurée une " heure de vie de classe " tous les quinze jours qui donnera lieu à l’élaboration d’une charte des droits et devoirs du collégien.

Parallèlement, Ségolène Royal maintient l’enseignement de l’éducation civique au collège et crée une épreuve au Brevet.
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Avril 2001 : " pour un collège républicain"

Devant les difficultés persistantes dans les collèges et l’accroissement du malaise des enseignants, Jack Lang, ministre de l’Éducation nationale, décide de prendre des mesures afin de "bâtir un collège pour tous qui soit en même temps un collège pour chacun "

a) Le rapport Joutard et les consultations
Jack Lang confie la direction d’une réflexion sur le collège à Philippe Joutard, ancien recteur,qui lui remet son rapport le 7 mars 2001.
Il y défend le maintien du collège dans son architecture actuelle. Il cherche cependant à répondre à trois questions : comment diminuer " l’hétérogénéité extrême qui rend le collège unique ingérable ", comment ne plus faire du collège un " petit lycée ", et comment donner aux collégiens les compétences nécessaires pour la société du XXIe siècle. Pour cela, il propose :

· d’individualiser au maximum les parcours de chaque élève en déléguant des pouvoirs de décision au chef d’établissement ; 

· de mettre en place quatre parcours de découverte pour préparer les élèves à une orientation plus bénéfique ; 

· de développer une orientation positive vers la voie technologique et professionnelle ; 

· de donner une plus grande autonomie aux établissements. 

Les mesures de Jack Lang sont aussi nourries par des consultations auprès d’universitaires comme Philippe Meirieu et François Dubet.

b) Les mesures de Jack Lang
Le 5 avril 2001, Jack Lang présente le contenu de sa réforme inspirée du rapport Joutard. Sans modifier les structures du collège, Jack Lang veut changer les approches pédagogiques pour mieux gérer la diversité des élèves et lutter contre l'échec, notamment par l'évaluation systématique de chaque élève. Le ministre souhaite aussi introduire une diversité d’activités suffisante pour lutter contre l’ennui ou l’absence de motivation des élèves.

· En 6ème est prévue l’inscription dans l’emploi du temps des élèves d’une période d’intégration au nouvel environnement que constitue le collège. Parallèlement, à titre expérimental, des professeurs enseigneront deux disciplines dans certaines classes afin de réduire la taille des équipes pédagogiques. 

· Quatre " itinéraires de découverte " sont mis en place en 5ème et 4ème (nature et corps humain, art et humanités, langues et civilisations, initiation à la création et aux techniques). Dès la rentrée 2002, les collégiens devront en choisir deux. Ce sont des enseignements fondés sur une approche pluridisciplinaire à raison de deux heures par semaine. 

· En 3ème, de nouveaux choix leur seront offerts. Ils suivront quatre heures par semaine des cours optionnels.
En fin de 3ème, un nouveau "brevet d'études fondamentales" doit être mis en place. Il sera obligatoire à partir de 2004. 

Le Conseil national des programmes (CNP) est chargé de préparer pour la rentrée 2001 un cahier fixant " l’idéal éducatif du collégien ", c’est-à-dire ce que doivent apprendre les collégiens.

Les mesures s’appliqueront dès la rentrée 2001 en 6ème, à la rentrée 2002 pour les 5ème et 4ème et enfin les 3ème en septembre 2003.

Par ailleurs, Jack Lang a annoncé que des enseignants volontaires pour être affectés dans un des 101 collèges difficiles de banlieue parisienne bénéficieront d’un bonus de carrière. Cette mesure vise à stabiliser les équipes pédagogiques pour lutter contre la violence et l’échec scolaire dans ces établissements connaissant de nombreux problèmes.

Un collège démocratique ?

Une des difficultés du collège unique est de répondre au défi de la démocratisation et de l’égalité des chances des élèves. Cet objectif a constitué une des motivations fortes à l’ouverture du système éducatif. Mais qu’en est-il aujourd’hui ?
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 HYPERLINK "http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossier_actualite/college_unique/" \l "effectifs" Une ouverture et une augmentation des effectifs du collège
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 HYPERLINK "http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossier_actualite/college_unique/" \l "inegalites" …mais des inégalités demeurent…
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 HYPERLINK "http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossier_actualite/college_unique/" \l "nature" …tout en changeant de nature
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Une ouverture et une augmentation des effectifs du collège
Graphique 1 : Les évolutions des effectifs du second degré.
(source : repères et références statistiques, DEP, ministère de l’Éducation nationale, édition 2000) 
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La mise en place progressive du collège unique à partir des années 1960 a permis une plus grande ouverture du système éducatif à des enfants issus de milieux modestes. Les effectifs des collèges ont donc nettement progressé jusqu’au milieu des années 1990. En effet, on passe de 1 453 000 collégiens en 1960/61 à 3 285 400 en 1994/1995.
Depuis, le nombre d’élèves stagne, voire régresse légèrement. En 1999/2000, 3 164 100 adolescents sont scolarisés dans un établissement du premier cycle.
La démocratisation s’est donc d’abord traduite par une massification des effectifs.
Graphique 2 : Obtention du baccalauréat selon le milieu social et les générations 

[image: image33.png]BeEEBaBEE

amn

Btz chcadie  ————  Erplosée sk,
e, e

Erploeus, ades, . Enéris dousisr
Pt emedaite

Ercemtio sl st

[r—





Sources - Formation et qualification professionnelle (Calculs Marie Duru-Bellat et Annick Kieffer et enquêtes sur l'emploi (Calculs DP&D), INSEE
Lecture - Dans les générations nées entre 1974 et 1977, 91% des enfants de cadres sont bacheliers, contre 45% des enfants d'ouvriers. Dans les générations des années trente, ces taux atteignaient respectivement 41% et 2%.

La démocratisation revêt aussi un caractère uniforme, c’est-à-dire qu’elle profite à tous les milieux sociaux. Le niveau moyen de formation s’est élevé quelque soit l’origine sociale des élèves. Cette progression a été possible par l’allongement de la scolarité obligatoire et par l’ouverture des collèges à un plus grand nombre d’élèves. Ainsi pour la génération née entre 1959 et 1963, au début des réformes visant à unifier les structures de l’école moyenne, seuls 70 % des enfants de cadres étaient bacheliers et environ 15 % des enfants d’ouvriers.
Au contraire, 90 % des enfants de cadres nés entre 1974 et 1977 sont bacheliers, comme 45 % des enfants d’ouvriers nés aux mêmes dates.

L’ouverture du système éducatif et la mise en place du collège unique ont donc permis une massification des effectifs et une hausse générale du niveau moyen de formation.
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...mais des inégalités demeurent…

Graphique 3 : Les différences de parcours scolaires (pourcentage d'élèves parvenant en 3ème sans avoir redoublé et par catégorie sociale)
(source : repères et références statistiques, DEP, ministère de l’Éducation nationale, édition 2000) 
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Graphique 4 : Bacheliers en 1998 par catégorie sociale.
(source : repères et références statistiques, DEP, ministère de l’Éducation nationale, édition 2000) 
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Si le niveau moyen de formation a augmenté de façon générale, la hiérarchie scolaire respecte encore largement la hiérarchie sociale. Sur le graphique 2, on peut constater que ce sont toujours les enfants issus des mêmes catégories sociales qui sont les plus brillants ou les plus en difficulté.
Cette observation est renforcée par la différence des parcours scolaires des élèves entrés en 1995 en 6ème si l’on tient compte de la profession du chef de famille.
86 % des enfants de cadres et d’enseignants sont entrés en 3ème générale en 1999 contre seulement 62 % des enfants d’employés et 56 % des enfants d’ouvriers.
Cette différence s’accentue encore au niveau du baccalauréat comme l’illustre le graphique 4.
Si la démocratisation au sens quantitatif a réussi, la démocratisation qualitative connaît encore des difficultés de réalisation.
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...tout en changeant de nature.

Les dernières études traitant des inégalités devant l’école montrent que, si leurs origines demeurent à la fois socioéconomiques et culturelles, leur poids respectif dans la reproduction de la hiérarchie sociale a varié.
Si, autrefois, le niveau de revenu déterminait la longueur des études et donc le niveau de formation, il semblerait aujourd’hui que ce soit davantage la connaissance du système scolaire, la capacité à aider les enfants à réussir les examens et à choisir leur orientation.
Les inégalités ne sont plus inscrites dans l’institution scolaire elle-même puisque tous les enfants peuvent accéder au même enseignement, elles se construisent désormais au cours du cursus avec la multiplication des moments où se décident les orientations. Connaître le système scolaire devient donc primordial pour assurer à ses enfants une bonne scolarité. Or ce sont ceux qui ont réussi leurs propres parcours scolaires qui sont les plus compétents pour conseiller leurs enfants et non les parents peu ou pas diplômés.

La violence au collège

L’école est aujourd’hui confrontée au développement des violences et des incivilités mais il est difficile de les évaluer et d’en dresser un tableau d’ensemble.
En effet, il n’existe des indicateurs précis que depuis peu et pendant longtemps ce sont les enquêtes de l’Inspection générale de l’Éducation nationale de 1979 sur la violence dans les collèges et de 1980 sur les lycées d’enseignement professionnel qui ont constitué la principale base d’information. Mais si les sources d’information sont plus importantes, elles restent encore très partielles. Ainsi les premières statistiques générales et fiables sur la violence scolaire devraient être analysées à partir de novembre 2001.
Malgré tout, depuis 1979, les enquêtes semblent démontrer que le problème de la violence est plus présent au collège que dans les autres types d’établissements.
Ainsi, selon une des rares estimations, le rapport de l’Inspecteur général Fotinos, du 1er septembre 1993 au 7 avril 1994, 215 incidents avaient été signalés dans l’Académie de Paris dont 75,5% dans des collèges. De même, selon les données statistiques de la Direction centrale de la Sécurité publique entre 1996 et 1997, 60% des collèges se déclarent concernés par des violences verbales contre 56% des lycées professionnels et 34% des lycées généraux.

Le développement des problèmes de violence dans les établissements scolaires a amené le ministre de l’Éducation nationale à renforcer sa collaboration avec le ministre de l’Intérieur. Cette coopération a abouti au classement, à partir de 1992, de 174 établissements en "établissement sensible" dont 111 sont des collèges sur un total de 7496 établissements publics du secondaire. Ce qui ne veut pas dire que la violence n’est présente que dans ces quelques lieux.
Cinq critères sont retenus pour classer un établissement comme "sensible" :

  le taux des catégories socioprofessionnelles défavorisées, 

  le taux d’élèves boursiers, 

  le taux d’élèves étrangers, 

  le taux d’élèves en retard de plus de deux ans à l’entrée en 6ème , 

  le taux de demi-pensionnaires. 

Les établissements sensibles bénéficient comme les ZEP de mesures spéciales comme des moyens supplémentaires en personnel d’encadrement, de surveillance, des bonifications financières pour les personnes y travaillant.

D’autre part, des contrats locaux de sécurité ont été mis en place. Ces contrats, grâce à un partenariat entre la Justice, la police, l’Éducation nationale et les municipalités, visent à développer la sécurité dans les communes en particulier autour des établissements scolaires.

Enfin, le 16 mai 2001, Jack Lang, ministre de l’Éducation nationale, a annoncé des mesures pour favoriser la stabilité des équipes d’enseignants dans 101 collèges difficiles de banlieue parisienne afin de lutter contre la violence et l’échec scolaire dans ces établissements particulièrement touchés.

Pour la violence au collège lien vers :
http://www.education.gouv.fr/bo/1998/hs11/lutte.htm (cadre juridique)
http://www.education.gouv.fr/syst/pav/default.htm (accueil sur le plan anti-violence)

Le collège dans le système éducatif[image: image39.png](7ans)
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Le collège unique vu par…
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	Jack Lang, ministre de l’Éducation nationale
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	Jean-Luc Mélenchon, ministre délégué à l’enseignement professionnel
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	Les syndicats d’enseignants, d’étudiants, et d’élèves 
et les fédérations de parents d’élèves
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	Le Rassemblement pour la République
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Jack Lang, ministre de l’Éducation nationale

Jack Lang, ministre de l’Éducation nationale, a déclaré lors de la présentation des orientations de son projet de réforme du collège le 5 avril 2001 :

" - Le collège reste à construire parce qu’il ne suffit pas d’unifier les structures et de mettre tous les élèves dans les mêmes murs pour donner à tous les mêmes chances.
- Le collège reste à construire parce qu’il ne suffit pas de multiplier les aides si l’on ne se donne pas les moyens de les adapter précisément aux besoins de chacun.(…)
En d’autres termes, il ne suffit pas de démocratiser l’accès au collège, il faut aussi démocratiser la réussite au collège.
Notre ambition est de bâtir un collège pour tous qui soit en même temps un collège pour chacun.(…)
Personne ne veut d’un ravalement technique supplémentaire et tous s’accordent sur une exigence fondamentale : retrouver le sens du collège, redonner du sens au collège.(…)
Pour autant il serait vain de nier les difficultés que rencontre aujourd’hui le collège.
Un premier problème tient au fait que sa fonction propre demeure encore insuffisamment affirmée. On lui reproche d’être un " petit lycée " ou un simple prolongement de l’école primaire.
Le second problème est lié à la forte hétérogénéité des élèves qui est la contrepartie normale du défi, heureusement relevé, de la démocratisation.(…) "

Source : le site du ministère de l’Éducation nationale
http://www.education.gouv.fr/discours/2001/dcollege.htm#1
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Jean-Luc Mélenchon, ministre délégué à l’enseignement professionnel

Le ministre délégué à l’enseignement professionnel a déclaré dans sa lettre adressée aux différents syndicats de personnels, d’étudiants, d’élèves ainsi qu’aux fédérations de parents d’élèves le 16 mars 2001 :

" Dès lors, selon moi, prétendre que le collège unique fournirait le tronc commun culturel et émancipateur d’une génération, c’est retarder d’une époque !(…) L’objectif reste le baccalauréat pour tous ! (…)

Est-il absurde de proposer à ceux d’entre eux pour lesquels l’équipe éducative estime que ce serait profitable, de poursuivre leur scolarité dans une classe de 4ème ou 3ème technologique implantée en lycée professionnel ? Ils y bénéficieront d’une pédagogie adaptée à leurs démarches d’apprentissage des savoirs et y côtoieront des jeunes de leur âge. Est-il hasardeux de penser qu’en supprimant ainsi la violence qui leur est faite par l’humiliation de l’échec scolaire sous le regard de plus jeunes qu’eux, on diminuera la violence que certains retournent contre eux-mêmes, ceux qui les entourent et l’institution scolaire en général ? (….)

On doit raisonner globalement sur les années collège et lycée, et établir enfin la synchronie des âges de la fin de l’obligation scolaire et du choix d’orientation !

Un jeune de 15 ans peut parfaitement choisir - pour peu qu’on l’y aide et qu’on l’y prépare, et à condition qu’il ne soit pas contraint - un parcours scolaire, éventuellement professionnel, où qu’il se trouve à cet âge, au collège ou au lycée ! (…) "

Source : le site du ministère de l’enseignement professionnel
http://www.enseignement-professionnel.gouv.fr/actualites/discours/l010316.htm
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Les syndicats d’enseignants, d’étudiants, et d’élèves et les fédérations de parents d’élèves

a) Le groupe des quatorze 
En réponse à la lettre de Jean-Luc Mélenchon, des fédérations de parents d’élèves, des syndicats d’enseignants, d’étudiants et d’élèves au nombre de quatorze s’associent pour envoyer un communiqué commun au ministre délégué le 30 mars 2001 :

" Nous pensons quant à nous qu’il n’y a aucune fatalité dans les échecs que des jeunes connaissent au collège mais bien les effets pervers d’une massification mal maîtrisée, d’une volonté de démocratisation qui n’a pas été menée à son terme.(…)
Nous faisons le pari contraire au vôtre, et avançons des propositions pour que ce pari réussisse ; il faut faire du collège la voie de la réussite de tous et non une gare de triage. C’est cette réponse que nous attendons : celle qui fait le pari de la réussite de tous les jeunes.(…)

Soyez persuadé que, tout autant que vous, nous sommes attachés à la revalorisation de la culture technologique et de la culture professionnelle, mais nous ne pouvons croire que nous parviendrons à cet objectif en envoyant dans ces filières des élèves en difficulté, qui iront vers le professionnel et le technologique parce que la voie générale n’aura pu les garder.(…)

Nous proposons au contraire que les cultures professionnelles et technologiques irriguent le collège, soient proposées à la découverte de tous les élèves et que le choix de la voie technologique ou professionnelle ne se fasse qu’après la scolarité de tous au collège.(…)
Nous continuerons donc à nous battre pour construire un collège ouvert à tous les élèves et qui soit le collège de la réussite de tous. "

Le groupe des quatorze
Source : le site du ministère de l’enseignement professionnel
http://www.enseignement-professionnel.gouv.fr/grands-dossiers/college/reactions/organisations-syndic.htm
b) Le SNES
Dans un communiqué de presse du 8 mars 2001, le Syndicat national des enseignements du second degré a rappelé son attachement à un collège " de la réussite pour tous " :

" Le SNES rappelle son attachement à construire un collège de la réussite pour tous, qui prépare tous les jeunes à des poursuites d'études dans un second cycle. Cela suppose que chacune des trois voies, professionnelle, technologique ou générale, débouche sur des qualifications reconnues et des possibilités de poursuites d'études. Le collège doit contribuer à la lutte contre toutes les formes de violence et de ghettoïsation, permettre l'acquisition de savoirs complexes et l'insertion dans une société en pleine évolution en tant qu'acteur et citoyen.
Pour le SNES, le collège doit permettre la réussite de tous, il doit favoriser les premiers choix et donner de l'avenir aux plus en difficulté. Ces objectifs nécessitent une véritable prise en compte de l'hétérogénéité des publics accueillis, par des dispositifs qui excluent aussi bien la reconstitution de filières ouvertes ou déguisées que la mise ne place de paliers d'orientation précoces. Mais notre conception du collège s'oppose aussi à celle d'un collège uniforme, car l'uniformité n'est gage ni de réussite ni de démocratisation, même si elle revêt l'apparence de l'égalité des chances. "

Source : le site du SNES
http://www.snes.edu
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Le Rassemblement pour la République

A la suite du lancement le 2 décembre 2000 d’une réflexion sur l’école, le RPR a élaboré un projet pour un " Nouveau collège ".

" Il faut aujourd'hui mettre fin au " Collège unique " qui conduit à l'échec un trop grand nombre d'élèves alors que, selon d'autres modalités, ils pourraient réussir. Il faut donc lui restituer la mission prioritaire de délivrer à chaque élève un diplôme unique sanctionnant l'acquisition d'un bagage commun obligatoire tout en organisant des parcours d'apprentissage qui tiennent compte de la diversité de chacun.
Le R.P.R défend des valeurs républicaines et humanistes. Le principe d'égalité suppose que chacun soit doté par l'école de la République d'un bagage commun, unique, national. Notre vision humaniste et la recherche de l'efficacité commandent que ceci soit fait en respectant la singularité et la diversité de chaque enfant.
Le collège constitue avec l'école primaire (préélémentaire et élémentaire), le socle fondamental sur lequel se construisent tout apprentissage et toute formation ultérieurs.

- Non au " Collège unique ", oui à un but unique pour le collège. Le Collège doit transmettre à chaque élève un bagage commun, socle fondamental des savoirs, comportements et savoir-faire dont doit disposer chacun pour réussir sa vie. Ce bagage commun est le passeport obligatoire pour les apprentissages et la citoyenneté. 100% des élèves ont la capacité d'acquérir ce bagage.

- Des parcours adaptés à chaque élève.
La diversité des aptitudes et des formes d'intelligence interdit cependant l'uniformité des modes de transmission. Chaque élève devra pouvoir consacrer- dans le temps scolaire- à l'acquisition du bagage commun, les heures dont il a besoin et trouver au collège les modalités pédagogiques qui lui conviennent le mieux. L'organisation pédagogique du Collège devra tenir compte de cet impératif. 

- Des accès différenciés à d'autres savoirs.
Le Collège doit aussi offrir des accès à d'autres savoirs, mais sans que cela se fasse au détriment du socle fondamental qui constitue la priorité absolue. Il convient donc de permettre à chaque élève d'aborder, s'il en manifeste le goût et les aptitudes des domaines variés, linguistiques, scientifiques, techniques, artistiques. Ces enseignements complémentaires optionnels ne pourront en aucun cas aboutir à classe, sélectionner ni orienter les élèves. Ils peuvent enrichir et faciliter les acquisitions fondamentales et sont destinés à développer les potentialités individuelles.

- L'instauration d'un diplôme national certificatif.
Le Nouveau Collège doit délivrer un diplôme national certificatif qui vérifie l'acquisition du bagage commun. Les enseignements complémentaires optionnels n'interviennent pas dans la certification. Ce diplôme national conditionne la poursuite des études.

- L'intervention de la Représentation nationale. Les objectifs du collège, ses programmes et formes d'organisation seront arrêtés par la Représentation nationale après avis d'un Haut Comité Scientifique. Les résultats de l'enseignement obligatoire sont examinés par la Représentation Nationale sur rapport annuel du Ministre de l'Education nationale.

C’est à ces conditions que le Nouveau collège assurera l’équité. "

Source : le site du RPR : http://www.rpr.org
Chronologie 
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	1959-1975 : la mise en place du collège unique
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	1981-2001 : les mesures et les réformes du collège unique
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 HYPERLINK "http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossier_actualite/college_unique/" \l "1981" 1981-1984 : Alain Savary 
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 HYPERLINK "http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossier_actualite/college_unique/" \l "1981" 


 HYPERLINK "http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossier_actualite/college_unique/" \l "1984" 1984-1986 : Jean-Pierre Chevènement
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 HYPERLINK "http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossier_actualite/college_unique/" \l "1981" 


 HYPERLINK "http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossier_actualite/college_unique/" \l "1986" 1986 : René Monory
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 HYPERLINK "http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossier_actualite/college_unique/" \l "1981" 


 HYPERLINK "http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossier_actualite/college_unique/" \l "1988" 1988-1992 : Lionel Jospin
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 HYPERLINK "http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossier_actualite/college_unique/" \l "1981" 


 HYPERLINK "http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossier_actualite/college_unique/" \l "1993" 1993-juin 1997 : François Bayrou
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 HYPERLINK "http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossier_actualite/college_unique/" \l "1981" 


 HYPERLINK "http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossier_actualite/college_unique/" \l "1997" juin 1997-avril 2000 : Claude Allègre et Ségolène Royal
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 HYPERLINK "http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossier_actualite/college_unique/" \l "2000" avril 2000-2001 : Jack Lang
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1959-1975 : la mise en place du collège unique
6 janvier 1959 : Réforme Berthoin 

Prolongation par une ordonnance (n°59-45) de la scolarité obligatoire de 14 à 16 ans et réforme par un décret du même jour (n°59-57) de l’organisation du système éducatif avec la création des collèges d’enseignement général (CEG).

3 août 1963 : Réforme Fouchet-Capelle
Par décret (n°63-793), extension des procédures d’observation et d’orientation à toutes les classes du premier cycle. Création des collèges d’enseignement secondaire (CES) et des collèges d’enseignement technique (CET).

11 juillet 1975 : Réforme Haby
Création par la loi n° 75-620, du collège unique.
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1981-2001 : les mesures et les réformes du collège unique
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1981-1984
1er juillet 1981
Alain Savary, ministre de l’Éducation nationale, créé par la circulaire n°81-238 des zones prioritaires. C’est une mesure de discrimination positive consistant à donner plus de moyens à ceux qui en ont le moins.

Décembre 1982-1er février 1983 : "la rénovation du collège unique" 

En décembre 1982, remise par Louis Legrand , ancien directeur de l’Institut national de la recherche pédagogique, d’un rapport intitulé "Pour un collège démocratique" au ministre de l’Éducation Alain Savary. Il propose une nouvelle organisation des enseignements et des services des professeurs avec notamment l’instauration du tutorat.

Le 1er février 1983, à la suite de la remise du rapport Legrand, Alain Savary présente ses mesures en faveur d’une "rénovation des collèges" dont la mise en œuvre se fera à partir de la rentrée 1984 sur la base du volontariat des établissements et des enseignants. Il abandonne cependant la redéfinition du service hebdomadaire des enseignants et le choix du tuteur par les élèves ; annonce de prochaines discussions nationales sur le statut des enseignants.

22 juillet 1983
Dans le cadre de la politique générale de décentralisation menée depuis 1982 par le gouvernement, l’Éducation nationale procède, par la loi n°83-663, à la décentralisation de certaines compétences. Pour les collèges, les conseils généraux s’occupent dorénavant des investissements, de leur implantation, de leur capacité d’accueil et du mode d’hébergement des élèves. 
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1984-1986

19 novembre 1984
Présentation, au cours d’une conférence de presse, par Jean-Pierre Chevènement, ministre de l'Éducation nationale, de ses objectifs pour les collèges. Il souhaite renforcer la formation initiale et continue des enseignants et développer l'enseignement technologique et les disciplines sportives et artistiques.

6 septembre 1985
Jean-Pierre Chevènement modifie par décret (n°85-945) l’organisation du Brevet des collèges. Depuis 1977, le Brevet était attribué par un jury départemental au vu des notes obtenues pendant l'année scolaire. Désormais, à ce contrôle continu s’ajoute les résultats obtenus à un examen écrit se déroulant en fin de troisième et portant sur le français, les mathématiques et l’histoire-géographie.

14 novembre 1985
Jean-Pierre Chevènement modifie par un arrêté les programmes scolaires des collèges.

23 décembre 1985
Jean-Pierre Chevènement développe l’enseignement technologique et professionnel par une loi programme (n°85-1371) en créant notamment les lycées professionnels. Elle répond à l’objectif de 80% d’une classe d’âge atteignant le niveau du baccalauréat en l’an 2000.
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1986

Le ministre de l’Éducation nationale, René Monory met fin au recrutement des professeurs d’enseignement général des collèges (PEGC) qui pouvaient enseigner plusieurs matières.
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1988-1992

10 juillet 1989
Publication de la loi d’orientation sur l’éducation (n°89-486) de Lionel Jospin, ministre de l’Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports, établissant l’objectif de 80% d’une classe d’âge atteignant le niveau du baccalauréat, ce qui accentue la croissance des effectifs au collège et au lycée.

13 novembre 1991
Le Conseil national des programmes (CNP) rend publiques ses propositions pour la réforme de l'enseignement dans les collèges et préconise notamment le renforcement de la technologie, l'allégement des langues et un meilleur suivi des élèves grâce à l'instauration de postes à profil destinés à fidéliser les enseignants travaillant dans les collèges difficiles.

[image: image65.png]



[image: image66.png]


1993-juin 1997

8 novembre 1993-16 juin 1994 : réformer un collège unique mais pas uniforme"
Le 8 novembre 1993, François Bayrou, ministre de l'Éducation nationale, adresse à 160500 enseignants de collège une lettre les invitant à "exprimer librement" leurs "propositions et leurs analyses".
La réflexion doit porter sur l’ensemble de l’organisation du collège, son but, ses contenus et les compétences que l’on attend des élèves, sur l’orientation et l’aide aux élèves en difficulté.

Le 18 janvier 1994, lancement par François Bayrou, après une importante manifestation pour l’école publique le 16 janvier, des "Assises pour l’éducation". C’est une consultation sur l’école incluant la réforme des collèges et portant sur quatre thèmes : les missions et les contenus de l’école, les relations avec la société, la vie des établissements, les métiers de l’éducation.

Le 3 février 1994, François Bayrou soumet au Conseil supérieur de l'éducation (CSE) le Livre blanc sur les collèges rassemblant les propositions des enseignants sollicités en novembre 1993. Ce Livre blanc est préparé par la commission présidée par Alain Bouchez, inspecteur général de l'Éducation nationale.

Le 16 juin 1994, François Bayrou présente, à la Sorbonne en présence d’Édouard Balladur, Premier ministre, les 158 propositions de son "Nouveau Contrat pour l'école" incluant des dispositions pour le collège, comme sa réorganisation en trois cycles et le développement de la pluridisciplinarité.

16 mars 1995
Le Conseil national des programmes (CNP) présidé par Luc Ferry rend publique un texte de cadrage concernant les nouveaux programmes du collège. Le CNP souhaite élaborer un socle commun de connaissances exigible à la fin de la scolarité obligatoire. Ce qui suppose de traiter en même temps les quatre années de collège.
Il suggère aussi que les contenus soient repensés à partir de trois grands pôles disciplinaires. Ces idées n’ont pas été retenues.

Septembre 1995
A la suite du " Nouveau Contrat pour l’école " de François Bayrou, la réforme des classes de 6ème est mise en place dans tous les établissements. Une grille horaire indicative laisse une large autonomie d’adaptation aux établissements ainsi qu’une liberté quant à l’organisation des dispositifs de consolidation pour les élèves en difficulté.
Les nouveaux programmes s’appliqueront à la rentrée 1996. 368 collèges expérimentaux bénéficient de diverses mesures prévues dans le "Nouveau Contrat pour l’école" en 5ème .

20 juin 1996
Remise officielle du rapport de la commission Fauroux, installée depuis le 11/09/1995, sur le système éducatif au Premier ministre Alain Juppé. Il formule vingt et une propositions dont les suivantes pour le collège : définir et garantir à tous les savoirs primordiaux, simplifier les programmes par la création d’un manuel scolaire de référence en un seul volume, mettre en place la bivalence des professeurs, informer les élèves dès la fin de la 5ème sur les filières de formation et les métiers, établir un livret de projet personnel de l’élève.
Mais certaines mesures, comme la déconcentration des procédures de recrutement des enseignants et le renforcement de l’autonomie des établissements, sont jugées excessives par Alain Juppé, qui charge François Bayrou de poursuivre la concertation.

30 janvier 1997
Parution au bulletin officiel des arrêtés organisant les nouveaux enseignements dans les classes de 5ème, 4ème, 3ème. La réforme du collège engagée en 1993 par François Bayrou s’achève.

Mai 1997
Un rapport de l’inspection générale sur la réforme du collège fait état des difficultés d’application : directives arrivées trop tard, résistance des enseignants à travailler en équipe, évaluation nationale en début de 6ème entrée dans les mœurs mais trop peu exploitée sur le plan pédagogique, difficulté face à la mise en place de l’éducation civique.
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Juin 1997-avril 2000

25 juin 1997
Présentation par Claude Allègre, ministre de l’Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie, et Ségolène Royal, ministre déléguée chargée de l’enseignement scolaire, de leur plan d’action général pour l’éducation. Ce plan veut rompre avec la doctrine égalitariste d’un système qui doit désormais prendre en compte la diversité des élèves et s’attacher à la réussite de chacun selon ses compétences.
Il propose de réformer les structures grâce à plus de déconcentration notamment pour les mutations des enseignants, de promouvoir la technologie, de combattre la violence, de modifier les programmes notamment au collège, de lancer une réflexion sur les savoirs, de redonner la priorité aux ZEP.
26 novembre 1997
Ségolène Royal présente en conseil des ministres plusieurs mesures destinées à généraliser l’enseignement de l’éducation civique de la maternelle au lycée. Pour le collège, elle maintient qu’une demi-heure par semaine doit lui être réservée et elle crée une épreuve d’éducation civique au Brevet.

1er septembre 1998
Conférence de presse de Claude Allègre et Ségolène Royal, consacrée à l'annonce de mesures gouvernementales concernant l'enseignement. Pour le collège, évaluation de la réforme Bayrou puis consultation nationale sur la question des collèges, création d'un nouveau module d'éducation à la sexualité et prévention contre le sida en classe de quatrième.

14 décembre 1998-25 mai 1999 : "le collège de l’an 2000"
Le 14 décembre 1998, au cours d’une conférence de presse, Ségolène Royal, lance officiellement un grand débat sur le collège. La direction des opérations est confiée au sociologue François Dubet assisté d’un comité de pilotage.

Le 18 mai 1999, présentation à la Sorbonne du rapport sur "le collège de l'an 2000" coordonné par François Dubet. Il juge le collège globalement efficace, réaffirme le principe de l’hétérogénéité des classes et refuse une orientation précoce.

Le 25 mai 1999, devant la presse, présentation par Ségolène Royal de la réforme des collèges élaborée à la suite du rapport Dubet. Elle répond à trois objectifs : prendre en compte la diversité des élèves, diversifier les méthodes d’enseignement et améliorer la vie au sein du collège.
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Avril 2000-juin 2001

5 septembre 2000
Jack Lang, ministre de l’Éducation nationale, précise dans une communication la politique de son ministère concernant notamment les collèges : poursuite de la réforme du collège avec l'introduction en classe de 4ème, à titre expérimental, de "travaux croisés" interdisciplinaires, réforme de l'enseignement professionnel avec l'instauration de "projets pluridisciplinaires à caractère professionnel", amélioration des conditions d'encadrement des périodes de formation en entreprise.

5 mars 2001
Lors d’une conférence à Toulouse devant des cadres de l’académie, Jean-Luc Mélenchon, ministre délégué à l’enseignement professionnel présente ses positions concernant le collège unique. Il plaide en faveur d’une revalorisation de la voie technologique et professionnelle et fait état de la nécessité d’orienter vers elle davantage d’élèves.

7 mars 2001-5 avril 2001 : "pour un collège républicain"
Le 7 mars, Philippe Joutard remet son "rapport sur l’évolution du collège" à Jack Lang. Il propose notamment la mise en place de parcours de découverte et souhaite favoriser les "orientations positives" vers les voies technologiques et professionnelles.

Le 5 avril 2001, sur la base des propositions du rapport de Philippe Joutard, Jack Lang présente ses orientations destinées à "bâtir un collège républicain" qui soit à la fois un collège pour tous et pour chacun. Il veut lutter contre l’échec scolaire, le manque de motivation des élèves et la difficulté de gérer leur hétérogénéité.

16 mai 2001
Jack Lang annonce que les enseignants volontaires pour être affectés dans un des 101 collèges difficiles de banlieue parisienne bénéficieront d’un bonus de carrière. Cette mesure vise à stabiliser les équipes pédagogiques pour lutter contre la violence et l’échec scolaire dans ces établissements connaissant de nombreux problèmes.

 

Le collège unique

Le collège unique, mis en place en 1975, doit accueillir dans un même type d'établissement tous les élèves de la 6ème à la 3ème et leur offrir un enseignement identique afin d'élargir et de démocratiser l'accès à l'éducation. Les différents types de collèges (CES et CEG), qui existaient alors, ont été unifiés au sein d'une même structure et les filières ont été supprimées laissant la place à des sections dites indifférenciées.
Cependant, la difficile gestion de l'hétérogénéité des élèves, le bilan contrasté de la démocratisation, l'insuffisante définition des objectifs du collège unique alimentent depuis plusieurs années et aujourd'hui plus que jamais les débats. Si l'attachement aux objectifs démocratiques reste important, la nécessité d'adapter le collège unique pour le consolider est mise en évidence par l'ensemble du monde éducatif.

C'est dans cette perspective qu'entrera en application, à la rentrée 2001, la réforme du collège unique du ministre de l'Éducation nationale Jack Lang avec la mise en place des mesures prévues pour les classes de 6ème. 

Les mots du collège
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Bivalence
Ce terme désigne l’enseignement par un même professeur de deux disciplines différentes. Cette solution est expérimentée pour essayer de réduire la taille des équipes d’enseignants s’occupant d’une classe et permettre une meilleure adaptation des élèves venant du primaire.

Conseil d’administration
Regroupe une trentaine de personnes représentant les personnels administratifs d’un établissement, les élus locaux, les personnels enseignants, les parents et les élèves.
Il se réunit en séance ordinaire au moins trois fois par an.
Il règle notamment les affaires de l’établissement, l’organisation des classes et fixe les principes de mise en œuvre de l’autonomie des collèges. Il adopte le budget, élabore et vote le règlement intérieur, donne son avis sur les principes de choix des manuels scolaires.

Conseil de classe
Le conseil de classe est présidé par le chef d’établissement ou son représentant. Il réunit les professeurs de la classe, deux délégués des parents d’élèves, deux délégués des élèves de la classe, le conseiller principal d’éducation et le conseiller d’orientation. Il se réunit une fois par trimestre. Il dresse le bilan de la classe et examine les résultats de chaque élève. Le conseil de classe émet à la fin de l’année des propositions d’orientation ou de redoublement.

Conseil de discipline
Il est composé de onze membres : le principal ou son adjoint, un conseiller principal d’éducation, le gestionnaire de l’établissement, deux représentants des professeurs, un représentant des personnels ATOSS (ex. personnels de cuisine...), trois représentants de parents d’élèves et deux représentants des élèves. Le conseil est une instance autonome qui peut appliquer les sanctions prévues dans le règlement intérieur du collège.
L’élève mis en cause doit être prévenu au moins huit jours avant la réunion des faits qui lui sont reprochés et a le droit de se faire assister par une personne de son choix pour sa défense. Les exclusions supérieures à huit jours peuvent faire l’objet d’un appel auprès du recteur d’académie.

CDI
Ce sont les centres de documentation et d’information. Chaque collège dispose normalement d’un CDI animé par une documentaliste.
Les élèves y trouvent toutes sortes de livres, revues, encyclopédies mais aussi des accès internet ou des cédéroms.

CNP
C’est le conseil national des programmes. Il est composée de personnes choisies par le ministre de l’Éducation et est chargé de donner des avis sur les programmes scolaires et les enseignements en général.

Collège unique
Type d’établissement scolaire situé entre l’école primaire et le lycée et mis en place par la loi Haby de 1975. Il doit accueillir tous les élèves de la 6ème à la 3ème et leur offrir un enseignement identique. Il n’existe donc plus de filières ni plusieurs types de collèges. L’objectif du collège unique est d’élargir et de démocratiser l’accès à l’éducation.
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Équipe pédagogique
Cette expression désigne l’ensemble des professeurs ayant en charge une même classe. Les équipes pédagogiques peuvent se réunir plusieurs fois dans l’année, notamment lors de la prérentrée, pour faire le point sur la classe. En cours d’année, l’élaboration de projets pluridisciplinaires ou des problèmes de discipline peuvent susciter de nouvelles réunions.
L’ensemble des enseignants d’une même discipline dans un établissement est désigné par l’expression équipe pédagogique disciplinaire.
Dans un vocabulaire moins spécifique, on entend par équipe pédagogique l’ensemble des professeurs d’un établissement.

Études dirigées
Ce sont des études destinées aux élèves en difficulté sous la responsabilité d’un professeur. Elles existent en 6ème. En 5ème, elles ne sont pas obligatoires.

Heure de vie de classe
C'est une heure inscrite à l'emploi du temps des élèves en moyenne tous les quinze jours. Elle est confiée au professeur principal et aborde différents thèmes concernant la vie des élèves et de l'établissement. 

Orientation
Ce terme recouvre l’ensemble des procédures qui répartissent les élèves entre les différentes structures de formation. Ces opérations se font à partir des vœux des familles et des décisions du conseil de classe.
Depuis 1996, l’Éducation nationale essait de promouvoir " l’éducation à l’orientation "pour fournir aux élèves les connaissances capables de les aider à bâtir un itinéraire scolaire et professionnel, de construire une "orientation tout au long de sa vie".
Au collège, les élèves peuvent redoubler uniquement en fin de 6ème, 4ème et 3ème. A la fin de la classe de 3ème, l’élève est orienté vers une seconde générale et technologique, une seconde professionnelle ou redouble sa 3ème.

Parcours diversifiés
En 5ème, les élèves peuvent suivre des parcours diversifiés. Ce sont des initiatives bâties autour d’un ou plusieurs professeurs et d’un thème particulier. Ces parcours doivent valoriser les élèves à travers des activités pédagogiques différentes.
Un parcours diversifié réunit des enfants de plusieurs classes.

Pédagogie différenciée
Cette expression désigne un type de pédagogie qui tient compte de la différence de niveaux des élèves. Le professeur doit adapter ses méthodes d’enseignement pour faire face à cette diversité.

Pluridisciplinarité
Ce terme désigne toute forme d’activité pédagogique mettant en jeu différentes disciplines et les professeurs qui les enseignent. Les travaux croisés et les parcours diversifiés sont des formes d’activité pluridisciplinaire. Ce type d’initiative est encouragé depuis quelques années pour favoriser davantage de coordination entre les enseignants et lutter contre l’ennui des élèves.

Professeur principal
Ce terme désigne le professeur qui, au sein de l’équipe pédagogique d’une classe, organise les relations entre le collège, les enseignants et les parents d’élèves. C’est lui qui s’occupe plus particulièrement des problèmes des élèves et qui centralise toutes les informations concernant la classe.
Au collège, il ne faut pas le confondre avec le Principal qui est le chef d’établissement.

Socle commun de connaissances
Cette expression désigne l’ensemble des savoirs et des compétences que devraient maîtriser tous les collégiens à la fin de la 3ème. Ce socle commun de connaissances n’a jamais été défini clairement bien qu’il ait fait partie des objectifs de René Haby en 1975. Depuis, tous les projets de réforme du collège unique insistent sur cet aspect.

Travaux croisés
Ces travaux croisés sont des activités organisées, en classe de 4ème , autour d’un thème ou d’un projet et faisant intervenir des compétences de différentes disciplines. Ils ont été expérimentés pendant l’année scolaire 2000/2001, chaque élève d’une classe devant y participer.
Dans le cadre de la réforme de Jack Lang, des "itinéraires de découvertes" reposant sur les mêmes principes seront mis en place à la rentrée 2002 en classe de 5ème et 4ème, à raison de deux heures par semaine.

ZEP
Les zones d’éducation prioritaire ont été créées par la circulaire du 1er juillet 1981 (n°81-238) et mises en place en 1982. Elles ont pour but de renforcer les actions éducatives et les moyens dans les zones où les conditions sociales sont telles qu’elles produisent l’échec scolaire.
Cette lutte contre l’échec scolaire doit reposer sur un "projet de zone" cohérent, mis en œuvre par une équipe pédagogique constituée à cet effet, chargée d’impulser les actions et d’en assurer le suivi. Elle suppose la mise en place d’un conseil de zone et la nomination d’un responsable de la zone.
Le classement d’un établissement du secondaire en ZEP est décidé par le Recteur. Il induit un certain nombre de dispositions comme un nombre d’élèves par classe plus réduit, plus de moyens notamment pour le personnel surveillant et, pour les professeurs, des primes les incitant à rester dans ces établissements.
Depuis leur création, les ZEP ont connu une croissance importante. En 1999, 823 collèges sont dans une zone d’éducation prioritaire contre 5537 écoles, 104 lycées professionnels et 30 lycées.

